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Accident de travail – élément soudain – art 7 et 9 L 10.4.1971

COUR DU TRAVAIL DE Liège

Section de NAMUR

Audience publique du 12 septembre 2005
R.G. n° 7686/04





14ème Chambre
EN CAUSE DE :
Arthur D.,  

Ayant pour conseil Maître Anciaux de Faveaux, Avocat

CONTRE :
ZURICH SA, compagnie d’assurances agréée sous le n° 0072, dont la succursale en Belgique 

Ayant pour conseil Maître Virginie Kerkhofs, Avocat

(
(              (
1. antécédents
Au moment des faits (13.12.2000), l’appelant était employé en qualité de conducteur de travaux par la SPRL ENTREPRISE PAUL FRAITEUR, assurée auprès de l’intimée.

Par déclaration du 18.12.2000, l’employeur décrit les faits comme suit : « Mr D. s’est couché pour mettre la ficelle et en se relevant, il a ressenti une déchirure dans le genou gauche. Il s’est rendu immédiatement chez le Dr Glorieux et le lendemain passait une arthrographie du genou gauche chez le Dr Warland. Mr D. devra se faire opérer car déchirure du ménisque. »

L’appelant lui-même décrit les faits le 12.1.2001 comme suit : « Le 13.12.2000, j’étais sur un chantier Rue (…). Je me suis couché sur le sol (terre) pour vérifier l’alignement de la ficelle. En me relevant simplement, j’ai ressenti un craquement dans mon genou gauche. Un riverain (Mr H) a été témoin direct car était à coté de moi. J’ai poursuivi ma journée en ayant mal. Les autres ouvriers n’étaient pas juste à coté de moi mais je les ai prévenus. Je ne sais plus quand j’ai prévenu mon employeur. »

L’intimée refuse de prendre en charge le sinistre au motif que la preuve d’un évènement n’est pas rapportée et qu’il ne s’agit donc pas dans le chef de l’appelant d’un accident de travail au sens de la loi du 10.4.1997.

Par citation du 18.4.2003 l’actuel appelant a demandé aux premiers juges de reconnaître les faits du 13.12.2000 comme accident du travail et de condamner l’actuelle intimée au paiement des indemnités légales. En termes de conclusions, il demande à titre subsidiaire, la désignation d’un expert.

2. le jugement contesté
Par le jugement déféré, les premiers juges ont dit l’action recevable mais non fondée à défaut de l’évènement soudain, élément constitutif d’un accident du travail.

3. L’appel
Par requête d’appel du 18.8.2004, confirmée par voie de conclusions, l’appelant demande la réformation du jugement. Il réitère ses demandes déjà formulées devant les premiers juges.

4. recevabilité
L’appel introduit dans les formes et délais légaux est recevable.

5. Appréciation
Les articles 7 et 9 de la loi sur les accidents du travail disposent que :

Art. 7.  « Pour l'application de la présente loi, est considéré comme accident du travail tout accident qui survient à un travailleur dans le cours et par le fait de l'exécution du contrat de louage de travail et qui produit une lésion.

  L'accident survenu dans le cours de l'exécution du contrat est présumé, jusqu'à preuve du contraire, survenu par le fait de cette exécution. »

 Art. 9.  «  Lorsque la victime ou ses ayants droit établissent, outre l'existence d'une lésion, celle d'un événement soudain, la lésion est présumée, jusqu'à preuve du contraire, trouver son origine dans un accident. »
En l’espèce, l’existence de l’événement soudain est contestée.

La charge de la preuve incombe à l’appelant.

Dans son récent article « Accidents du travail : l’évènement soudain », (Actualités de la sécurité sociale – Evolution législative et jurisprudentielle, CUP, Larcier, 2004, 733 – 758) le substitut général F. KURZ écrit qu’il résultait de la jurisprudence de la Cour de Cassation qu’il cite (p.ex. Cass 3.4.2000, Pas., I, 2000, 219 ; Cass., 6.5.2002, JTT, 2003, 166 ; Cass. 23.9.2002, S.01.0089.F) que l’évènement soudain peut consister dans l’exercice normal et habituel de la tâche journalière à la condition que puisse être identifié un élément qui a pu produire la lésion.

Cet élément peut consister en un geste de la vie courante ou un geste commun et habituel de la vie professionnel.

Un geste « anormal » par rapport aux gestes de la vie courante, comme par exemple un faux mouvement n’est pas requis, il suffit que le geste puisse être identifié au sein de l’exercice normal et habituel de la tâche journalière.

M. KURZ cite comme exemple où l évènement soudain n’a pas été reconnu :

· Le fait de marcher normalement (C.T. Bruxelles, 2.4.2001, RG n°37.756)

· Le fait d’effectuer un mouvement de torsion et de se pencher en avant pour manipuler et ranger deux caisses vides (C.T. Mons, 12.11.1997, Bull.ass., 1998, 209)

· Le fait de se croquer le pied en descendant du marche pied d’un véhicule, au moment où l’on pose le pied sur le sol, sans effectuer de mouvement ou d’effort particulier (C.T. Mons, 4.12.1997, Bull. ass., 1999, 56)), le fait de descendre d’une remorque (T.T Tongres 21.5.2001, Bull. ass. 2001, 695), d’une échelle (C.T. Mons 4.9.1998, J.L.M.B., 1998, 109)

· Le fait de soulever une tôle pour la souder (T.T. Liège, 17.9.1998, Bull. ass. 2000, 217)

· Le fait de se fouler le pied (C.T. Mons, 13.11.1998, J.L.M.B., 1999, 113).

En l’espèce, l’appelant lui-même a décrit les faits comme suit : « Je me suis couché sur le sol (terre) pour vérifier l’alignement de la ficelle. En me relevant simplement, j’ai ressenti un craquement dans mon genou gauche. » (C’est la cour qui souligne)

Il s’agit là d’un geste banal et insignifiant de la vie courante qui peut être effectué aussi bien à l’occasion du travail que dans la vie privée et dans lequel il ne peut être décelé un évènement particulier.

L’existence d’une lésion (non contestée en l’espèce) ne prouve pas l’existence de l’élément soudain.

Les avis des différents médecins sur l’existence d’un accident du travail n’ont pas d’incidence. C’est aux juridictions du travail de constater l’(in)existence d’un tel accident. Une expertise afin de constater l’existence de l’accident du travail ne se justifie ainsi également pas.

En conclusion, la Cour constate que l’existence d’un évènement soudain comme requise par la loi sur les accidents du travail n’est pas établie.

L’appel n’est pas fondé.

Indications de procédure


Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 13 juin 2005, notamment :

- le jugement attaqué, prononcé contradictoirement entre parties le 24 juin 2004 par le Tribunal du travail de Namur, 8ème Chambre (R.G. : 118.125),

-  la requête formant appel de ce jugement, déposée le 18 août 2004 au greffe de la Cour de céans (section de Namur) et notifiée à l’intimé sous pli judiciaire le 19 août 2004, 

- le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Namur, reçu au greffe de la Cour le 20 août 2004,


- les conclusions et conclusions additionnelles de la partie intimée, reçues à ce greffe le 9 mars 2005 ainsi que les conclusions de la partie appelante, reçues le 6 avril 2005,

- les dossiers des parties, déposés à l’audience du 13 juin 2005,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à cette même audience.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Dit l’appel recevable mais non fondé,

Confirme le jugement déféré dans toutes ses dispositions,

Condamne la partie intimée aux dépens d’appel liquidés à la somme de 139,81 euros.


Ainsi jugé par :

M. Heiner BARTH, Conseiller faisan fonction de Président,

M. Claude HIERNAUX, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme BERNARD Marianne, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la QUATORZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le 12 septembre 2005 par  les mêmes, à l'exception de Monsieur HIERNAUX remplacé uniquement pour le prononcé par Monsieur Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur, en vertu d'une ordonnance de M. le Premier président (art. 779 du Code judiciaire),

assistés de M. Frédéric ALEXIS, Greffier-adjoint.

Suivi de la signature du siège ci-dessus

